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LOIS

Loi n° 07-11 du 15 Dhou El Kaada 1428 correspondant
au 25 novembre 2007 portant système comptable
financier.

����

Le Président de la République,

Vu la Constitution, notamment ses articles 119, 120,
122-9, 126 et 127 ;

Vu  l'ordonnance n° 66-154 du 8 juin 1966, modifiée et
complétée,  portant code de procédure civile ;

Vu l'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code de procédure pénale ;

Vu l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code  pénal ;

Vu l'ordonnance n° 75-35 du 29 avril 1975 portant plan
comptable  national ;

Vu l'ordonnance n° 75-58 du 26 septembre 1975,
modifiée et complétée, portant code  civil ;

Vu l'ordonnance n° 75-59 du 26 septembre 1975,
modifiée et complétée, portant code de commerce ;

Vu la loi n° 91-08 du 27 avril 1991 relative à la
profession d'expert-comptable, de commissaire aux
comptes et de comptable agréé ;

Vu l'ordonnance n° 03-11 du 27 Joumada Ethania 1424
correspondant au 26 août 2003 relative à la monnaie et au
crédit ;

Vu la loi  n° 04-08 du 27 Joumada Ethania 1425
correspondant au 14 août 2004 relative aux conditions
d'exercice des activités commerciales ;

Après avis du Conseil d'Etat,

Après adoption par le Parlement,

Promulgue la loi dont la teneur suit :

Article 1er. � La présente loi a pour objet de fixer le
système comptable financier appelé ci-après comptabilité
financière ainsi que les conditions et les modalités de son
application.

CHAPITRE I

DEFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION

Art. 2. � Les dispositions de la présente loi
s'appliquent à toute personne physique ou morale astreinte
par voie légale ou réglementaire à la mise en place d'une
comptabilité financière sous réserve des dispositions qui
lui sont spécifiques.

Les personnes morales soumises aux règles de la
comptabilité publique sont exclues du champ d'application
de la présente loi.

Art. 3. � La comptabilité financière est un système
d'organisation de l'information financière permettant de
saisir, classer, évaluer, enregistrer des données de base
chiffrées, et présenter des états reflétant une image fidèle
de la situation financière et patrimoniale, de la
performance et de la trésorerie de l'entité, à la fin de
l'exercice.

Art. 4. � Sont astreintes à la tenue d'une comptabilité
financière les entités suivantes :

� les sociétés soumises aux dispositions du code de
commerce,

� les coopératives,

� les personnes physiques ou morales produisant des
biens ou des services marchands ou non marchands dans
la mesure où elles exercent des activités économiques qui
se fondent sur des actes répétitifs,

� et toutes autres personnes physiques ou morales qui
y sont assujetties par voie légale ou réglementaire.

Art. 5. � Les petites entités dont le chiffre d'affaires,
l'effectif et l'activité ne dépassent pas des seuils
déterminés peuvent tenir une comptabilité financière
simplifiée.

Les conditions et modalités d'application du présent
article sont fixées par voie réglementaire.

CHAPITRE II

DU CADRE CONCEPTUEL, DES PRINCIPES
COMPTABLES ET  DES NORMES COMPTABLES

Art. 6. � Le système comptable financier comporte un
cadre conceptuel de la comptabilité financière, des normes
comptables et une nomenclature des comptes permettant
l'établissement des états financiers sur la base des
principes comptables généralement reconnus et
notamment :

� comptabilité d'engagement,

� continuité d'exploitation,
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� intelligibilité,

� pertinence,

� fiabilité,

� comparabilité,

� coût historique,

� prééminence de la réalité économique sur
l'apparence juridique.

Art. 7. � Le carde conceptuel de la comptabilité
financière constitue un guide pour l'élaboration des
normes comptables, leur interprétation et la sélection de la
méthode comptable appropriée lorsque certaines
transactions et autres évènements ne sont pas traités par
une norme ou une interprétation.

Le cadre conceptuel définit :

� le champ d'application,

� les principes et conventions comptables,

� les actifs, les passifs, les capitaux propres, les
produits et les charges.

Le cadre conceptuel de la comptabilité financière est
défini par voie réglementaire.

Art. 8. � Les normes comptables fixent :

� les règles d'évaluation et de comptabilisation des
actifs, des passifs, des charges et des produits,

� le contenu et le mode de présentation des états
financiers.

Les normes comptables sont définies par voie
réglementaire.

Art. 9. � Les opérations résultant des activités de
l'entité sont enregistrées dans des comptes dont la
nomenclature, le contenu et les règles de fonctionnement
sont définis par voie réglementaire.

CHAPITRE III

DE L'ORGANISATION DE LA COMPTABILITE

Art. 10. � La comptabilité doit satisfaire aux
obligations de régularité, de sincérité et de transparence
inhérentes à la tenue, au contrôle, à la présentation et à la
communication des informations qu'elle traite.

Art. 11 � L'entité détermine sous sa responsabilité les
procédures nécessaires à la mise en place d'une
organisation comptable permettant un contrôle à la fois
interne et externe.

Art. 12. � La comptabilité est tenue en monnaie
nationale.

Art. 13. � Les opérations libellées en monnaies
étrangères sont traduites en monnaie nationale selon les
conditions et modalités qui sont définies dans les normes
comptables.

Art. 14. � Les actifs et les passifs des entités soumises
à la présente loi doivent faire l'objet, au moins une fois par
an, d'inventaires en quantité et en valeur sur la base
d'examens physiques et de recensements de documents
justificatifs.

Ces inventaires doivent refléter la situation réelle de ces
actifs et passifs.

Art. 15. � Aucune compensation n'est possible entre un
élément d'actif et un élément de passif, ni entre un élément
de charge et un élément de produit, sauf si cette
compensation est effectuée sur des bases légales ou
contractuelles, ou si, dès l'origine, il est prévu de réaliser
ces éléments d'actif et de passif de charge et de produit
simultanément ou sur une base nette.

Art. 16. � Les écritures comptables sont passées selon
le principe dit « à partie double » : chaque écriture affecte
au moins deux comptes, l'un étant débité et l'autre crédité,
dans le respect de l'enregistrement chronologique des
opérations. Le montant du débit doit être égal au montant
du crédit.

Art. 17. � Tout enregistrement comptable précise
l'origine, le contenu et l'imputation de chaque donnée,
ainsi  que  la  référence  de  la  pièce  justificative  qui
l'appuie.

Art. 18. � Chaque écriture comptable s'appuie sur une
pièce justificative datée, établie sur papier ou sur un
support assurant la fiabilité, la conservation et la
restitution sur papier de son contenu.

Les opérations de même nature, réalisées en un même
lieu et au cours d'une même journée, peuvent être
récapitulées sur une pièce comptable unique.

Art.  19.  �  Une  procédure  de  clôture  destinée  à
figer la chronologie et à garantir l'intangibilité des
enregistrements doit être mise en �uvre.

Art. 20. � Les entités soumises à la présente loi
tiennent des livres comptables qui comprennent un livre
journal, un grand livre et un livre d'inventaire, sous
réserve des dispositions spécifiques concernant les petites
entités.
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Le livre journal et le grand livre sont subdivisés en
autant de journaux auxiliaires et de livres auxiliaires que
les besoins de l'entité l'exigent.

Le livre journal enregistre les mouvements affectant les
actifs, passifs, capitaux propres, charges et produits de
l'entité. En cas d'utilisation de journaux auxilaires, le livre
journal ne comprend que la centralisation mensuelle des
écritures portées sur les journaux auxiliaires (totaux
généraux mensuels de chaque journal auxiliaire).

Le grand livre comprend l'ensemble des comptes
mouvementés au cours de la période.

Le livre d'inventaire reprend le bilan et le compte de
résultats de l'entité.

Les livres comptables ou les supports qui en tiennent
lieu ainsi que les pièces justificatives sont conservés
pendant dix (10) ans à compter de la date de clôture de
chaque exercice comptable.

Art. 21. � Le livre journal et le livre d'inventaire sont
cotés et paraphés par le président du tribunal du siège de
l'entité.

Art. 22. � Les entités soumises à une comptabilité
financière simplifiée tiennent des journaux de recettes et
de dépenses et doivent conserver les pièces justificatives
pendant dix (10) ans à compter de la date de clôture de
chaque exercice comptable.

Les modalités de tenue des journaux de recettes et de
dépenses des entités susvisées sont fixées par voie
réglementaire.

Art. 23. � Les livres comptables cotés et paraphés sont
tenus sans blanc ni altération d'aucune sorte, ni transport
en marge.

Art. 24. � La comptabilité est tenue manuellement ou
au moyen de systèmes informatiques.

Toute comptabilité informatisée doit satisfaire aux
exigences de conservation, d'identification, de sécurité, de
fiabilité et de restitution des données.

Les conditions et modalités de tenue de la comptabilité
au moyen de systèmes informatiques sont définies par
voie réglementairre.

CHAPITRE IV

DES ETATS FINANCIERS

Art. 25. � Les entités entrant dans le champ
d'application de la présente loi établissent au moins
annuellement des états financiers.

Les états financiers des entités autres que les petites
entités comprennent :

� un bilan ;

� un compte de résultats ;

� un tableau de flux de trésorerie ;

� un tableau de variation des capitaux propres ;

� une annexe précisant les règles et méthodes
comptables utilisées et fournissant des compléments
d'information au bilan et au compte de résultats.

Le contenu et les méthodes d'élaboration des états
financiers sont définis par voie réglementaire.

Art. 26. � Les états financiers doivent présenter de
manière fidèle la situation financière de l'entité, ses
performances et tout changement de sa situation
financière, et doivent refléter l'ensemble des opérations et
évènements découlant des transactions de l'entité et des
effets des évènements liés à son activité.

Art. 27. � Les états financiers sont arrêtés sous la
responsabilité  des  dirigeants  sociaux.  Ils  sont  établis
dans  un  délai  maximum  de  quatre  (4)  mois  suivant  la
date  de  clôture  de l'exercice  et  doivent  être  distingués
des autres  informations  éventuellement  publiées  par
l'entité.

Art. 28. � Les états financiers sont obligatoirement
présentés en monnaie nationale.

Art. 29. � Les états financiers fournissent des
informations permettant d'effectuer des comparaisons
avec l'exercice précédent.

Chacun des postes de bilan, compte de résultats et
tableau des flux de trésorerie comporte l'indication du
montant relatif au poste correspondant de l'exercice
précédent.

L'annexe comporte des informations comparatives sous
forme narrative descriptive et chiffrée.

Lorsque, par suite d'un changement de méthode
d'évaluation ou de présentation, un des postes chiffrés d'un
état financier n'est pas comparable à celui de l'exercice
précédent, il est nécessaire d'adapter les montants de
l'exercice précédent afin de rendre la comparaison
possible.

L'absence de comparabilité, du fait d'une durée
d'exercice différente ou pour toute autre raison, le
reclassement ou les modifications apportées aux
informations chiffrées de l'exercice précédent pour les
rendre comparables, sont expliqués dans l'annexe.
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Art. 30. � Un exercice comptable a une durée de douze
(12) mois couvrant l'année civile.

Une entité peut toutefois être autorisée à avoir un
exercice se clôturant à une autre date que le 31 décembre
dans la mesure où son activité est liée à un cycle
d'exploitation incompatible avec l'année civile.

Dans les cas exceptionnels où l'exercice est inférieur ou
supérieur à douze (12) mois et, notamment, en cas de
création ou de cessation de l'entité ou en cas de
modification de la date de clôture, la durée retenue doit
être précisée et justifiée.

Les modalités d'application de cet article sont précisées
par voie réglementaire.

CHAPITRE V

DE LA CONSOLIDATION
ET DES COMPTES COMBINES

Art. 31. � Toute entité qui a son siège ou son activité
principale sur le territoire national et qui contrôle une ou
plusieurs autres entités établit et publie chaque année les
états financiers consolidés de l'ensemble constitué par
toutes ces entités.

Art. 32. � Outre les dispositions prévues aux articles
des chapitres précédents, la consolidation des comptes
vise à présenter la situation financière et le résultat d'un
groupe d'entités comme s'il s'agissait d'une entité unique.

Art. 33. � L'établissement et la publication des états
consolidés sont à la charge des organes sociaux de l'entité
dominante de l'ensemble consolidé, dite entité
consolidante.

Art. 34. � Les entités présentes sur le territoire national
qui forment un ensemble économique soumis à une même
autorité de décision située ou non sur le territoire national,
sans qu'existent entre elles de liens juridiques de
domination, établissent et publient des comptes
dénommés comptes combinés, comme s'il s'agissait d'une
seule entité.

Art. 35. � L'établissement et la publication des
comptes combinés obéissent aux règles prévues en
matière de comptes consolidés, sous réserve des
dispositions résultant de la spécificité des comptes
combinés liée à l'absence de liens de participation en
capital.

Art. 36. � Les conditions, modalités, méthodes et
procédures d'établissement et de publication des comptes
consolidés et des comptes combinés sont fixées par voie
réglementaire.

CHAPITRE VI

DES CHANGEMENTS D'ESTIMATIONS
ET DE METHODES COMPTABLES

Art. 37. � Une entité peut procéder à des changements
d'estimations comptables ou de méthodes comptables
lorsque ceux-ci ont pour but une amélioration qualitative
des états financiers.

Art.  38.  �  Les  changements  d'estimations
comptables sont fondés sur les changements des
circonstances sur lesquelles une estimation est effectuée,
une meilleure expérience ou de nouvelles informations et
permettent d'obtenir et  de fournir une information plus
fiable.

Art. 39. � Les changements de méthodes comptables
concernent les modifications de principes, bases,
conventions,  règles  et  pratiques  spécifiques  appliqués
par  une  entité  pour  établir  et  présenter  ses  états
financiers.

Un  changement  de  méthode  comptable  n'est
effectué  que  s'il  est  imposé  dans  le  cadre  d'une
nouvelle réglementation ou s'il permet une amélioration
dans la présentation des états financiers de l'entité
concernée.

Art.  40.  �  Les  modalités  de  prise  en  compte  dans
les  états  financiers  des  changements  d'estimations  et
des méthodes comptables sont fixées par voie
réglementaire.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS FINALES

Art. 41. � Le système comptable financier défini par la
présente loi entre en vigueur à compter du 1er janvier
2009.

Art. 42. � Sont abrogées, à compter de la date d'entrée
en vigueur de la présente loi, toutes dispositions contraires
et notamment l'ordonnance n° 75-35 du 29 avril 1975
portant plan comptable national.

Art. 43. � La présente loi sera publiée au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 15 Dhou El Kaada 1428 correspondant
25 novembre 2007.

Abdelaziz  BOUTEFLIKA.
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25 نوفمبر  سنة نوفمبر  سنة 2007  م م

qوبعد رأي مجلس الدولة -
qانHوبعد مصادقة البر -

يصدر القانون الآتي نصه :يصدر القانون الآتي نصه :

اHـــــاداHـــــادّة الأولى : ة الأولى : يـــــهـــــدف هـــــذا الـــــقـــــانــــون إلـى تحـــــديــــد
الــــنــــظـــــام المحــــاســـبـــي اHــــالــي الــــــذي يــــدعــى فــي صــــلــب
الــــنــص "المحــــاســــبــــة اHــــالــــيــــة"q وكــــذا شــــروط وكــــيــــفــــيـــات

تطبيقه.
الفصل الأولالفصل الأول

التعاريف ومجال التطبيقالتعاريف ومجال التطبيق

اHـادة اHـادة 2 : : تطـبق أحـكام هـذا الـقانـون عـلى كل شخص
طبيعي أو معنوي ملزم �وجب نص قانوني أو تنظيمي

�سك محاسبة ماليةq مع مراعاة الأحكام الخاصة بها.

يستـثنى من مـجال تـطبـيق هذا الـقانـون الأشخاص
اHعنويون الخاضعون لقواعد المحاسبة العمومية.

اHـادة اHـادة 3 : : المحــاســبـة اHــالـيــة نـظــام لـتــنــظـيم اHــعـلــومـة
qـــالــــيـــة يــــســـمح بــــتـــخــــزين مــــعـــطــــيـــات قــــاعـــديــــة عـــدديـــةHا
وتصنيفهاq وتـقييمهاq وتسجـيلهاq وعرض كشوف تعكس
qــالـيــة و�ــتـلــكــات الـكــيـانHصـورة صــادقــة عن الـوضــعــيـة ا

ونجاعتهq ووضعية خزينته في نهاية السنة اHالية.

اHــادة اHــادة 4 : : تـــلــزم الـــكــيـــانــات الآتـــيــة �ــسـك مــحـــاســبــة
مالية : 

qالشركات الخاضعة لأحكام القانون التجاري -
qالتعاونيات -

- الأشـخـاص الــطـبـيـعــيـون أو اHـعـنـويــون اHـنـتـجـون
لـلـسـلع أو الخـدمـات الـتـجاريـة وغـيـر الـتـجـاريـةq إذا كـانوا
�ـــارســون نــشـــاطــات اقـــتــصــاديـــة مــبـــنــيــة عـــلى عــمـــلــيــات

qمتكررة
WــــعـــــنـــــويــــHأو ا Wوكـل الأشـــــخــــاص الـــــطـــــبــــيـــــعـــــيـــــ -

الخاضعW لذلك �وجب نص قانوني أو تنظيمي.

اHـادة اHـادة 5 : : �ـكن الـكــيـانـات الــصـغـيـرة الــتي لا يـتـعـدى
رقم أعـمالهـا وعدد مـستـخدمـيها ونـشاطـها الحـد اHعqW أن

تمسك محاسبة مالية مبسطة.
تحدد شروط وكيـفيات تطـبيق هذه اHادة عن طريق

التنظيم.

قــــــانانــــون رقم ون رقم 07 -  - 11  م مــــؤرؤرخّ في خ في 15 ذي ال ذي الــــــقــــــعــــــدة عدة عــــام ام 1428
25  ن  نــــوفوفــــمــــبــــر سر ســــنـة ة q q2007 يــــتــــضــــمـمـّن الن الــــنــــظـامام اHاHـوافق وافق 

المحاسبي اHاليالمحاسبي اHالي.
ــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ

qإنّ رئيس الجمهوريّة

- بــــنـــاء عــــلى الــــدســــتـــورq لاســــيـــمــــا اHـــواد 119 و120
qو122- 9 و126 و127 منه

- و�ــــــقــــــتــــــضـى الأمــــــر رقم 66 - 154 اHــــــؤرخ في 18
صــفــر عـام 1386 اHــوافق 8 يــونــيــو ســنـة 1966 واHــتــضـمن

qتممHعدل واHا qدنيةHقانون الإجراءات ا

- و�ــــــقــــــتــــــضـى الأمــــــر رقم 66 - 155 اHــــــؤرخ في 18
صــفــر عـام 1386 اHــوافق 8 يــونــيــو ســنـة 1966 واHــتــضـمن

qتممHعدل واHا qقانون الإجراءات الجزائية

- و�ــــــقــــــتــــــضـى الأمــــــر رقم 66 - 156 اHــــــؤرخ في 18
صــفــر عـام 1386 اHــوافق 8 يــونــيــو ســنـة 1966 واHــتــضـمن

qتممHعدل واHا qقانون العقوبات

- و�قـتـضى الأمر رقم 75 - 35 اHـؤرخ في 17 ربـيع
الـثـاني عام 1395 اHـوافق 29 أبـريل سـنة 1975 واHـتـضمن

qالمخطط الوطني المحاسبي

- و�ـــــــقـــــــتــــــــضى الأمــــــــر رقم 75 - 58 اHــــــــؤرخ في 20
رمــــضــــان عــــام 1395 اHــــوافق 26 ســــبـــــتــــمــــبـــــر ســــنــــة 1975

qتممHعدل واHا qدنيHتضمن القانون اHوا

- و�ـــــــقـــــــتــــــــضى الأمــــــــر رقم 75 - 59 اHــــــــؤرخ في 20
رمــــضــــان عــــام 1395 اHــــوافق 26 ســــبـــــتــــمــــبـــــر ســــنــــة 1975

qتممHعدل واHا qتضمن القانون التجاريHوا

- و�ـــقـــتـــضـى الـــقـــانـــون رقم 91 - 08 اHــؤرخ في 12
شـــوال عــام 1411 اHــوافق 27 أبـــريل ســـنــة 1991 واHـــتـــعــلق
�ـــهــنـــة الخــبـــيــر المحــاسـب ومــحــافـظ الحــســابـــات والمحــاسب

qعتمدHا

- و�ـــــــقـــــــتــــــــضى الأمــــــــر رقم 03 - 11 اHــــــــؤرخ في 27
جــمـــادى الــثــانـــيــة عــام 1424 اHــوافق 26 غــشت ســنــة 2003

qتعلق بالنقد والقرضHوا

- و�ـــقـــتـــضـى الـــقـــانـــون رقم 04 - 08 اHــؤرخ في 27
جــمـــادى الــثــانـــيــة عــام 1425 اHــوافق 14 غــشت ســنــة 2004

qتعلق بشروط �ارسة الأنشطة التجاريةHوا

قوانيــنقوانيــن
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الفصل الثالثالفصل الثالث
تنظيم المحاسبةتنظيم المحاسبة

10 : : يــجب أن تــســتــوفي المحــاســبــة الــتــزامــات اHـادة اHـادة 
الانتـظام واHـصداقيـة والشـفافـية اHرتـبطـة بعـملـية مسك

اHعلومات التي تعالجها ورقابتها وعرضها وتبليغها.

q11 : : يـــــــحــــــدد الــــــكــــــيــــــان تحـت مــــــســــــؤولـــــــيــــــته اHـــــادة اHـــــادة 
الإجــــراءات اللازمــــة لــــوضع تــــنــــظــــيم مــــحــــاســــبي يــــســــمح

بالرقابة الداخلية والخارجية على السواء.

اHادة اHادة 12 : : تمسك المحاسبة اHالية بالعملة الوطنية.

13 : : تحـــول الــــعـــمــــلـــيـــات اHــــدونـــة بــــالـــعــــمـــــلــــة اHــادة اHــادة 
الأجـــنـــبــــيــــة إلـى الـــعـــمــلـــــة الـــوطـــنـــيــــة حـــسـب الـــشـــروط

والكيفيـات المحددة في اHعايير المحاسبية.

اHـادة اHـادة 14 : : تـكـون أصول وخـصـوم الكـيـانات الخـاضـعة
لـهـذا الـقانـون مـحل جـرد من حـيث الـكم والـقـيـمـة مرة في
الــــســـنــــة عـــلـى الأقلq عـــلـى أســـاس فــــحص مــــادي وإحـــصـــاء

للوثائق الثبوتية.

يجب أن يـعـكس هذا الجـرد الوضـعـية الحـقيـقـية لـهذه
الأصول والخصوم.

اHـادة اHـادة 15 : : لا �ـكن إجـراء أي مـقـاصـة بـW عـنـصـر من
الأصـول وعـنصـر من الخـصومq ولا بـW عـنصـر من الأعـباء
وعــنــصـــر من اHــنـــتــجــاتq إلا إذا تـــمت هــذه اHــقـــاصــة عــلى
أسس قــانــونــيــة أو تــعــاقــديــةq أو إذا كــان من اHــقــرر أصلا
تحــــــقــــــيـق عـــــنــــــاصــــــر هــــــذه الأصـــــول والخــــــصــــــوم والأعــــــبـــــاء

واHنتجات بالتتابعq أو على أساس صاف.

اHـادة اHـادة 16 : : تحــرر الـكــتـابــات المحـاســبـيــة حـسـب اHـبـدأ
اHـــســـمى "الـــقـــيـــد اHــزدوج": �ـس كل تـــســـجـــيل عـــلى الأقل
حــــســـابــــW اثـــنــــqW أحـــدهــــمـــا مــــدين والآخـــر دائـنq في ظل
احـترام الـتـسـلسل الـزمـني في تـسجـيل الـعـملـيـات. يجب

أن يكون اHبلغ اHدين مساويا للمبلغ الدائن.

اHـادةاHـادة 17 : : يــحــدد كل تــســجـيل مــحــاســبي مــصـدر كل
مـعـلـومـة ومـضـمونـهـا وتـخـصـيـصهـاq وكـذا مـرجع الـوثـيـقة

الثبوتية التي يستند إليها.

اHـادة اHـادة 18 : : تـسـتـنـد كل كـتـابـة مـحـاسـبـيـة عـلى وثـيـقة
ثـبـوتـيـة مـؤرخـة ومـثـبـتـة عـلى ورقـة أو أي دعـامـة تضـمن
اHــــصـــداقـــيــــة والحـــفظ وإمـــكــــانـــيـــة إعــــادة مـــحـــتــــواهـــا عـــلى

الأوراق.
تـلــخص الـعـمـلــيـات من نـفس الــطـبـيـعــة والـتي تـمت
في نـفس اHــكـان وفي نــفس الـيــوم في وثـيــقـة مــحـاســبـيـة

وحيدة.

الفصل الثانيالفصل الثاني
الإطار التصوريالإطار التصوري واHباد� المحاسبية واHعايير المحاسبيةواHباد� المحاسبية واHعايير المحاسبية

اHــادة اHــادة 6 : يـــتــضـــمن الــنـــظــام المحـــاســبي اHـــالي إطــارا
تصوريـا للمحـاسبة اHالـيةq ومعايـير محاسـبيةq ومدونة
حسابـات تسـمح بإعـداد كشوف مـاليـة على أسـاس اHباد�

المحاسبية اHعترف بها عامةq ولاسيما : 
qمحاسبة التعهد -

qاستمرارية الاستغلال -
qقابلية الفهم -

qالدلالة -
qصداقيةHا -

qقارنةHقابلية ا -
qالتكلفة التاريخية -

- أســـــبــــــقــــيـــــة الـــــواقع الاقـــــتــــــصـــــادي عـــــلى اHـــــظـــــهــــر
القانوني.

اHادة اHادة 7 : : يشـكل الإطار التـصوري لـلمحـاسبة اHـالية
دلــيلا لإعـــداد اHـــعـــايــيـــر المحـــاســبـــيـــةq وتــأويـــلـــهــا واخـــتـــيــار
الـطريـقة المحاسـبيـة اHلائمـة عنـدما تـكون بعـض اHعاملات
وغـيـرهـا من الأحـداث الأخرى غـيـر مـعالجـة �ـوجب مـعـيار

أو تأويل.
يعرف الإطار التصوري :

qمجال التطبيق -
qباد� والاتفاقيات المحاسبيةHا -

- الأصــول والخــصــوم والأمــوال الخــاصــة واHــنــتــجـات
والأعباء.

يـــحـــدد الإطــار الـــتــصـــوري لـــلــمـــحــاســـبــة اHـــالـــيــة عن
طريق التنظيم.

اHادة اHادة 8 : : تحدد اHعايير المحاسبية :

- قواعـد تقـييم وحـسـاب الأصول والخـصوم والأعـباء
qنتجاتHوا

qالية وكيفية عرضهاHمحتوى الكشوف ا -

تحدد اHعايير المحاسبية عن طريق التنظيم.

اHـادة اHـادة 9 : : تــسـجـل الـعــمــلــيــات الـنــاتجــة عن نــشــاطـات
الـكـيـان في حـسابـات تحـدد مـدونـتـهـا ومضـمـونـهـا وقـواعد

سيرها عن طريق التنظيم.
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تحـدد شــروط وكــيــفــيــات مــسك المحــاسـبــة عن طــريق
أنظمة الإعلام الآلي عن طريق التنظيم.

الفصل الرابعالفصل الرابع
الكشوف اHاليةالكشوف اHالية

اHــادة اHــادة 25 : : تـــعـــد الـــكـــيـــانـــات الـــتي تـــدخل فـي مـــجــال
تطبيق هذا القانونq الكشوف اHالية سنويا على الأقل.

تــتـضــمن الـكــشـوف اHــالــيـة الخــاصـة بــالـكــيـانــات عـدا
الكيانات الصغيرة :

qيزانيةHا -
qحساب النتائج -

qجدول سيولة الخزينة -
qجدول تغير الأموال الخاصة -

- مـــــلـــــحق يـــــبــــW الـــــقـــــواعــــد والـــــطـــــرق المحــــاســـــبـــــيــــة
اHـستعملة ويـوفر معلومـات مكملة عن اHـيزانية وحساب

النتائج.
يــحــدد مــحــتــوى وطــرق إعـــداد الــكــشــوف اHــالــيــة عن

طريق التنظيم.

اHـادة اHـادة 26 : : يـجب أن تـعـرض الـكـشــوف اHـالـيـة بـصـفـة
وفية الـوضعيـة اHالية لـلكيـان ونجاعته وكـل تغيـير يطرأ
على حالته اHالـيةq ويجب أن تعكس هذه الكشوف مجمل
الـعمـليـات والأحداث الـناجـمة عن مـعاملات الـكيـان وآثار

الأحداث اHتعلقة بنشاطه.

اHـادة اHـادة 27 : : تـضـبط الـكـشـوف اHــالـيـة تحت مـسـؤولـيـة
اHـــســـيـــرين  وتــعـــد في أجـل أقــصـــاه أربـــعــة (4) أشـــهــر من
تــاريخ قــفل الــســنــة اHــالــيــة المحــاســبــيــةq ويـجـب أن تــكـون
متميزة عن اHعلومات الأخرى التي قد ينشرها الكيان.

اHـادة اHـادة 28 : : تــعـرض الـكـشـوف اHــالـيـة لـزومـا بــالـعـمـلـة
الوطنية.

اHـادة اHـادة 29 : : تـوفـر الـكــشـوف اHـالـيـة مـعــلـومـات تـسـمح
بإجراء مقارنات مع السنة اHالية السابقة.

يـــتــضــمـن كل قــسم مـن أقــســام اHـــيــزانــيـــةq وحــســاب
الـــنــتـــائجq وجــدول تـــدفــقـــات الخــزيـــنــةq إشـــارة إلى اHـــبــلغ

اHتعلق بالقسم اHوافق له في السنة اHالية السابقة.
يتـضـمن اHـلـحق مـعـلـومات مـقـارنـة تـأخـذ شـكل سرد

وصفي وعددي.
عـنـدما يـصـبح من غـيـر اHـمـكن مقـارنـة أحـد الاقـسام
الـعــدديـة من أحــد الـكـشــوف اHـالـيــة مع اHـركــز الـعـددي من
الــكـشـف اHـالي لــلــسـنــة اHــالـيــة الــسـابــقـةq بــســبب تــغـيــيـر
طـرق الـتـقـيــيم أو الـعـرضq يـكـون مـن الـضـروري تـكـيـيف

مبالغ السنة اHالية السابقة لجعل اHقارنة �كنة.

اHــــادة اHــــادة 19 : : يــــجـب الـــقــــيــــام بــــإجــــراء قــــفل مــــوجه إلى
تجـــــمــــيـــــد الــــتـــــســــلـــــسل الـــــزمــــنـي وضــــمـــــان عــــدم اHـــــســــاس

بالتسجيلات.

اHـادة اHـادة 20 : : تـمـسك الـكـيـانـات الخـاضـعـة لـهـذا الـقـانون
qودفـتــرا كـبــيـرا qدفــاتـر مــحـاســبـيــة تـشــمل دفــتـرا يــومـيــا
ودفـــتـــر جــــردq مع مـــراعـــاة الأحـــكـــام الخـــاصـــة بـــالـــكـــيـــانـــات

الصغيرة.
يتفرع الدفـتر اليومي والدفتر الكبير إلى عدد من
الـــدفـــاتــر اHـــســاعـــدة والـــســجلات اHـــســـاعــدة بـــالــقـــدر الــذي

يتوافق مع احتياجات الكيان.
تـــــســـــجل فـي الـــــدفـــــتـــــر الـــــيـــــومي حـــــركـــــات الأصـــــول
والخـصـوم والأمـوال الخــاصـة والأعـبـاء ومـنــتـجـات الـكـيـان.
وفي حـالة اسـتعـمال دفـاتر مـساعـدةq فإن الـدفتر الـيومي
يـتــضــمن فــقط الــرصـيــد الــشـهــري لــلـكــتــابــات الـواردة في
الـدفــاتـر  اHـسـاعــدة (المجـامـيع الـعــامـة الـشـهـريــة لـكل دفـتـر

q(مساعد
يـتضـمن الدفتـر الكـبيـر مجـموع حـركات الحـسابات

qعنيةHخلال الفترة ا
 تـنــقل في دفـتــر الجـرد اHــيـزانــيـة وحــسـاب الـنــتـائج

الخاصان بالكيان.
تحــفظ الـدفـاتــر المحـاسـبـيــة أو الـدعـامــات الـتي تـقـوم
مقـامـهاq وكـذا الـوثائق الـثـبوتـيـةH qدة عـشر (10) سـنوات

ابتداء من تاريخ قفل كل سنة مالية محاسبية.

اHادة اHادة 21 : : يرقم رئـيس محـكمـة مقر الـكيـان ويؤشر
على الدفتر اليومي ودفتر الجرد.

اHادة اHادة 22 : : تـمسك الـكيـانـات الخاضـعة لمحـاسبـة مالـية
مبسطة لـضبط يومي للإيرادات والنفقاتq وتلزم بحفظ
الــوثـــائق الــثــبــوتـــيــة Hــدة عــشــر (10) ســنــوات ابــتــداء من

تاريخ قفل كل سنة مالية محاسبية.
تحـــدد كـــيـــفـــيـــات مـــسك الــــضـــبط الـــيـــومي لإيـــرادات

ونفقات الكيانات اHذكورة أعلاه عن طريق التنظيم.

اHــــادة اHــــادة 23 : : تـــمـــــسـك الـــدفــــاتــــرالمحــــاســــبـــيــــة اHــــرقــــمـــة
واHـؤشـر عـلـيـهـا بــدون تـرك بـيـاض أو تـغـيـيـر من أي نـوع

كانq أو نقل إلى الهامش.

اHــــادة اHــــادة 24 : : تــــمــــسـك المحـــاســــبــــة يــــدويــــا أو عن طــــريق
أنظمة الإعلام الآلي.

يـجب أن تـلـبي كل مـحـاسـبـة �ـسـوكـة �ـوجب نـظـام
الإعـلام الآلي مــــــــقـــــــتــــــــضـــــــيــــــــات الحـــــــفـظ والـــــــعــــــــرف والأمن

واHصداقية واسترجاع اHعطيات.
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اHـــدمـــجـــةq مع مـــراعـــاة الأحــكـــام الـــنــاتجـــة عـن خــصـــوصـــيــة
الحـسـابـات اHركـبـة اHـتـعـلـقـة بـغـيـاب روابط اHـسـاهمـة في

رأس اHال.

اHادة اHادة 36 : : تحـدد شروط وكـيفـيات وطـرق وإجراءات
إعــداد ونـشـر الحـسـابــات اHـدمـجـة والحـســابـات اHـركـبـة عن

طريق التنظيم.
الفصل السادسالفصل السادس

تغيير التقديرات والطرق المحاسبيةتغيير التقديرات والطرق المحاسبية

اHــــادة اHــــادة 37 : : �ـــــكن أن يـــــلــــجـــــأ الــــكـــــيــــان إلـى تــــغـــــيــــيــــر
الـــتـــقـــديـــرات المحـــاســـبـــيـــة أو الـــطـــرق المحـــاســـبـــيـــة إذا كــان

الغرض منها تحسW نوعية الكشوف اHالية.

اHادة اHادة 38 : : يـرتكـز تغـييـر التـقديـرات المحاسـبيـة على
تـغـيــيـر الـظـروف الـتي © عــلى أسـاسـهـا الــتـقـديـرq أو عـلى
أحــسن تجــربـةq أو عــلى مــعــلـومــات جــديـدةq والــتي تــسـمح

بتقدª معلومة موثوقة أكثر والحصول عليها.

39 : : تــغــيــيــر الـطــرق المحــاســبــيــة يــخص تــغــيـر اHـادة اHـادة 
اHـــبـــاد� والأسس والاتـــفــاقـــيـــات والـــقــواعـــد واHـــمـــارســات
الخـــاصــــة الـــتـي يـــطـــبــــقـــهــــا الـــكـــيــــان بـــهــــدف إعـــداد وعـــرض

الكشوف اHالية.
لا يـتم أي تـغيـيـر في الطـرق المحـاسبـيـة إلا إذا فرض
في إطار تـنـظـيم جديـد أو إذا كـان يسـمح بـتحـسـW عرض

الكشوف اHالية للكيان اHعني.

اHادة اHادة 40 : : تحدد كيفيـات أخذ تغير التقدير والطرق
المحــاســبــيـةq بــعــW الاعــتــبــار ضــمن الــكــشــوف اHــالـيــةq عن

طريق التنظيم.
الفصل السابعالفصل السابع
أحكام ختاميةأحكام ختامية

اHــــادة اHــــادة 41 : : يــــدخل الـــــنــــظــــام المحــــاســــبي اHــــالي المحــــدد
�ـوجب هـذا القـانـون حيـز الـتنـفـيذ ابـتداء مـن أول ينـاير

سنة 2009.
اHـــــادة اHـــــادة 42 : : تـــــلــــــغـى ابـــــتــــــداء مـن تـــــاريـخ دخــــــول هـــــذا
القـانـون حيـز الـتـنفـيـذ كل الأحـكام المخـالـفـةq لاسيـمـا الأمر
رقم 75-35 اHـؤرخ في 17 ربـيع الـثـانـي عام 1395 اHـوافق
29 أبــــــريـل ســــــنــــــة 1975 واHـــــــتــــــضــــــمـن المخــــــطط الـــــــوطــــــني

للمحاسبة.
اHـــــادةاHـــــادة 43 : : يــــــنـــــشــــــر هـــــــذا الــــــقـــــانــــــون فـي الجــــــريـــــدة
الرّسميـّة للجمهوريّـة الجزائريّـة الدّ�قراطيّـة الشّعبيـّة.

حـررّ بــالجــزائـر في 15 ذي الـقــعـدة عـام 1428 اHـوافق
25 نوفمبر سنة 2007. 

عبد العزيز بوتفليقةعبد العزيز بوتفليقة

إذا كــــان من غــــيـــر اHــــمـــكـن إجـــراء مــــقـــارنــــة بــــســـبب
اخـتـلاف مـدة الـسـنــة اHـالـيـة أو لأي ســبب آخـرq فـإن إعـادة
الـــتــرتــيـب أو الــتـــعــديلات الـــتي أدخـــلت عــلـى اHــعـــلــومــات
الـعـدديـة لـلـســنـة اHـالـيـة الـسـابـقـة تـكـون مـحل تـفـسـيـر في

اHلحق حتى تصبح قابلة للمقارنة.

اHــــادة اHــــادة 30 : : مـــدة الــــســــنــــة اHـــالــــيــــة المحــــاســـبــــيــــة اثــــنـــا
عشر(12) شهرا تغطي السنة اHدنية.

غــيــر أنـه �ــكن الــســمـــاح لــكــيــان مــعـــW قــفل الــســنــة
اHـاليـة في تـاريخ آخر غـير 31 ديـسمـبر في حـالة ارتـباط

نشاطه بدورة استغلال لا تتماشى مع السنة اHدنية.

في الحـــالات الاســتــثــنــائــيــة الــتي تــكــــون فــيــهــا مــدة
الـــســــنـــــة اHـــالـــيـــــة أقل أو أكــــثـــــر مـــن اثـــنــي عـــشـــر (12)
شــهـــراq لاســيــمـا فـي حــالـة إنــشــاء أو وقـف الـكــيــان أو في
حـــالــة تــغـــيــيــر تـــاريخ الــقـــفلq يــجـب تحــديــد اHـــدة اHــقــررة

وتبريرها.
تحـــــدد كـــــيـــــفــــيـــــات تـــــطـــــبـــــيق هـــــذه اHـــــادة عن طـــــريق

التنظيم.

الفصل الخامسالفصل الخامس
الحسابات المجمعة والحسابات اHدمجةالحسابات المجمعة والحسابات اHدمجة

اHادة اHادة 31 : : كل كيان يكـون مقره أو نشاطه الرئيسي
مـوجــودا في الإقـلـيم الــوطـني ويـشـرف عــلى كـيـان أو عـدة
كــيــانــات أخــرىq  يــعــد ويــنــشــر ســنــويــا الــكــشــوف اHــالــيــة

اHدمجة للمجموع اHكون لكل هذه الكيانات.

اHـادة اHـادة 32 : : علاوة عـلى الأحــكـام اHـنــصـوص عـلــيـهـا في
مواد الـفـصول الـسـابـقةq يـهـدف دمج الحسـابـات إلى عرض
الـوضـعـيـة اHـالـيـة ونـتـيـجـة مـجـمـوعـة الـكـيـانـات عـلى أنـهـا

كيان وحيد.

اHادة اHادة 33 : : يـكون إعداد ونـشر الكـشوف اHدمـجة على
عـاتـق الأجـهــزة الاجــتـمــاعــيــة لـلــكــيــان اHـهــيــمن لــلـمــجــمـوع

اHدمجq والذي يدعى الكيان اHدمج.

34 : : تـــعـــد الـــكـــيـــانـــات اHـــوجــــودة عـــلى الإقـــلـــيم اHــادة اHــادة 
الوطـني والتي تشـكل مجموعـة اقتصـادية خاضـعة لنفس
qوجـودة داخل الإقـلـيم الـوطـني أو خارجهHسـلطـة الـقـرار ا
دون أن تـوجـد بــيـنـهــا روابط قـانـونــيـة مـهــيـمـنــةq وتـنـشـر
حــســابــات تــدعى حـــســابــات مــركــبــة  كـــمــا لــو تــعــلق الأمــر

بكيان وحيد.

35 : : يخـضع إعداد الحـسابـات اHـركبـة ونشـرها اHادة اHادة 
إلـى الــقـــواعـــد اHـــنـــصـــوص عــلـــيـــهـــا في مـــجـــال الحـــســـابــات




